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If you would like this information in another official language, call us. 

English 

Si vous voulez ces informations en frans;ais, contactez-nous. 

French 

Kispin ki nitawihtin e nihiyawihk oma acimowin, tipwasinan. 
Cree 

TLJCHQ YATI K'SS. DI WEGODI NEWQ DE, GOTS'O GONEDE. 
TttchQ 

?ERIHTL'IS DENE SULINE YATI T'A HUTS'ELKER 
XA BEYAYATI THE?4 ?AT'E, NUWE TS'EN YOLTI. 

Chipewyan 

EDI GONDI DEHGAII GOT'IE ZHATIE K'ee 
EDATL'EH ENAHDDHe NIDE. 

South Slavey 

K'AfISHO GOT'JNE X~Da K'E HEDERI 
?EDJHTL'E YERINIWe NioE DULE. 

North Slavey 

Jii gwandak izhii ginjik vat'atr'ij~hch'uu zhit 
yinohthan jl', diits'at ginohkhli. 

Gwich'in 

UVANITTUAQ ILITCHURISUKUPKU INUVIALUKTUN, QUQUAQLUTA. 
lnuvialuktun 

(bd<I nn«ibbll C A ~LJ'>rc Ll.Dbn)c-«ibr'L_)nb, 
l>~cna...Dc l>Cjbc... ~a.a.. «ib)nc 

lnuktitut 

Hapk:ua titiqqat pijumagupkit Inuinnaqtun, uvaptinnut hivajarlutit. 
lnuinnaqtun 

1-800-661-0884 
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i/,(: langcom@gov.nt.ca ~: www.gov.nt.ca/langcom 

Le 12 septembre 2006 

Monsieur le president 

Assemblee legislative des Territoires du Nord-Ouest 

Edifice de l' Assemblee legislative 

Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 

Monsieur le president, 

Conformement a l'article 23 de la Loi sur les langues officielles, je suis 

heureuse de soumettre a l' etude de l' Assemblee legislative le Rapport 

annuel de la commissaire aux langues des Territoires du Nord-Ouest, pour 

l'exercice 2005-2006. 

Je vous prie d'agreer, Monsieur le president, mes salutations distinguees. 

La commissaire aux langues des Territoires du Nord-Ouest, 

~t'I f:fai'//'6ty 
Shannon R. W. Gullberg / 

Gmj1h Ee11j1t K'andahnahtu N.W.T. Geenj1t (Gwich 'in) UQAUHILIRINIRMUT KAMISINAUYUQ NUNATTIARMI (Jnuinnaqhm) 
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Message de la commissaire aux langues 

Salutations. 

Ce rapport annuel- le deuxieme que je soumets - marque la fin de ma 

premiere annee complete en tant que commissaire aux langues. Dans le present 

rapport, j e souligne les mesures prises pour rendre le bureau plus accessible 

et frequente, et je decris en detail le processus de traitement d'une plainte 

au bureau. Aussi, je recommande fortement certaines actions a l' Assemblee 

legislative et je trace la voie de l'avenir. 

Pour toute question concernant le present rapport annuel, plainte a formuler ou 

demande de renseignements, n'hesitez pas a vous adresser a mon bureau. 

Merci. 

Rapportannue/2005-2006 
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Le passe 

En 1984, l' Assemblee legislative adopte sa 

premiere Loi sur les langues officielles. Modelee 

sur la Loi federale, elle vise deux buts essentiels : 

garantir un statut egal a l' emploi de l' anglais 

et du frarn;ais par la population utilisant les 

programmes et les services gouvernementaux, et 

reconnaitre officiellement les langues autochtones 

en usage aux Territoires du Nord-Ouest. En 1990, 

l' Assemblee legislative modi:fie radicalement la 

Loi de maniere a conf erer un statut plus grand 

aux langues autochtones des Territoires du 

Nord-Ouest. La reconnaissance du statut officiel 

des langues autochtones vise a promouvoir 

et preserver les cultures autochtones par la 

protection de leurs langues. 

Les modifications de 1990 comportent aussi la 

creation du poste de commissaire aux langues 

des Territoires du Nord-Ouest, nomme par 

l' Assemblee legislative pour un mandat de quatre 

ans. La Loi confere au commissaire aux langues le 

pouvoir d' etudier les plaintes relatives au respect 

de la Loi, d' ouvrir des enquetes au besoin et 

d'entreprendre des activites liees a la promotion et 

a la protection des langues officielles. 

En 2001, l'Assemblee legislative nomme le 

Comite special sur la revision de la Loi sur les 

langues officielles (CSRLLO). En 2003-2004, 

le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 

(GTNO) etudie le rapport du CSRLLO et y repond, 

ce qui entraine d'importantes modifications a la 

Loi. Certaines affectent directement et de maniere 

importante le commissariat aux langues : 

• l;article 20(1) de la Loi sur les langues 

officielles contenait une clause donnant au 

commissaire aux langues un large mandat et 

la possibilite de prendre des mesures pour 

assurer la mise en valeur et la preservation 

des langues officielles. Ce role de promotion 

a ete supprime et le poste de commissaire aux 

langues a ete reduit a un role de type 

« ombudsman ». C' est-a-dire que le role de 

la commissaire aux langues est devenu celui 

d' assurer le respect de la Loi en etudiant 

les plaintes, en repondant aux demandes de 

renseignements et en ouvrant des enquetes au 

besoin. 

Commissariat aux langues 
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• Le role de mise en valeur et de preservation 

des langues officielles a ete devolu au poste 

nouvellement cree du ministre responsable 

des langues officielles. Dans le cadre de 

ce mandat, le ministre a constitue deux 

Conseils : le Conseil des langues officielles 

et le Conseil de revitalisation des langues 

autochtones. Le Conseil des langues officielles 

doit passer en revue les droits et le statut des 

langues officielles, ainsi que leur utilisation 

clans l' administration et la prestation des 

services par les institutions gouvernementales. 

Le Conseil de revitalisation des langues 

autochtones est responsable d'examiner les 

programmes et initiatives ayant trait aux 

langues autochtones, et de mettre en valeur et 

revitaliser les langues autochtones. 

• Avant ces modifications, la Loi faisait 

reference a huit langues officielles : le 

chipewyan, le cree, le dogrib, l' anglais, le 

frarn;ais, le gwich'in, l'inuktitut et l' esclave. 

Dans !'article de la Loi portant sur les 

definitions, la langue « esclave » comprenait 

l' esclave du nord et l' esclave du sud, tandis 

que la langue « inuktitut » comprenait 

l'inuinnaqtun et l'inuvialuktun. Avec les 

modifications, la Loi identifie maintenant 

clairement l'esclave du nord, l'esclave du sud, 

l'inuinnaqtun et l'inuvialuktun comme des 

langues officielles a part entiere. De meme, 

on fait reference au « dogrib » par son nom 

propre « Tlicho ». Ainsi, les Territoires du 

Nord-Ouest ont maintenant onze langues 

officielles distinctes. 

Ces modifications ont eu un impact majeur sur la 

vocation du commissariat. La commissaire aux 

langues doit etre disponible pour repondre aux 

demandes de renseignements, etudier les plaintes 

et mener des enquetes clans les cas de non-respect 

de la Loi. A prime abord, cela peut sembler 

un pas en arriere, mais en realite cela permet 

a la commissaire aux langues d' agir comme un 

veritable ombudsman et de conserver une certaine 

distance par rapport a l' Assemblee legislative et 

au Gouvernement des Territoires du N ord-Ouest. 

Ceci confere une plus grande independance au 

commissariat aux langues. 

Rapport annuel 2005-2006 
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Le present 

Demandes de renseignements 
et plaintes 

Definitions 

Tel qu'indique clans mon dernier rapport annuel, il 

est tres difficile d' analyser les donnees recueillies 

par le commissariat depuis sa creation. En grande 

partie, cela est du a l' absence de definition 

standardisee des termes « plainte », « demande de 

renseignement » et « enquete ». Des definitions 

standardisees ont maintenant ete elaborees et 

sont utilisees clans le traitement des cas portes a 
l' attention du commissariat : 

Demande de renseignements - Une simple 

demande de renseignements, habituellement 

concernant le statut ou l'utilisation des 

langues officielles, ou a propos de la Loi sur 

les langues officielles. La demande ne suggere 

pas que la personne a l'impression d' avoir ete 

traitee de maniere injuste. 

• Plainte - Une plainte touche une situation 

ou une personne ( ou un groupe) a l'impression 

que ses droits ou privileges linguistiques ont 

ete violes OU ignores. Elle peut croire qu'elle 

a ete traitee injustement ou qu' elle a subi un 

prejudice en ve1tu d'une politique quelconque, 

d'un programme, d'une action ou d'une 

mcune. 

• Enquete - U ne situation ou la commissaire 

aux langues decide d' enqueter un cas 

particulier ou un probleme systemique plus 

vaste, peu importe si une plainte a ete deposee 

ou non au commisariat. 

Le processus de traitement d 'une demande 

de renseignements 

Voici le processus de traitement d'une demande 

de renseignements etabli pour le commissariat : 

Loi sur les langues officielles des TNO 
Processus a la suite d'une demande 

de renseignements 

Demande rei;ue. 

Le commissariat peut-il 
aider directement? 

La commissaire 
repond a la demande. 

I 
Un suivi est effectue, 

le cas echeant, 
pour verifier que la 

demande a rei;u une 
reponse satisfaisante. 

La commissaire en 
informe le demandeur 
et peut le diriger vers 
un autre organisme. 

l 
Suivi, si necessaire. 

Commissariat aux langues 
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Le processus de traitement d 'une plainte 

Voici le processus de traitement d'une plainte etabli pour le commissariat : 

Loi sur les langues officielles des TNO 
Processus de traitement d'une plainte 

( ____ n_e_p_o_t_d_e_l_a_p_la_i_n_te_. ___ J 
La plainte est-elle du ressort de la commissaire aux langues? 

La commissaire aux langues fait enquete sur la plainte. 
Habituellement, elle en informe le sous-ministre ou le 

responsable de l'agence ou de l'organisme gouvememental. 

La commissaire informe le plaignant que la plainte 
n'est pas du ressort de la commissaire aux langues 

officielles. Elle peut diriger le plaignant vers un autre 
organisme ou lui suggerer des avenues pratiques pour 

resoudre le probleme. 
Si la plainte conceme l' Assemblee legislative, habituellement 

la commissaire en informe le president. 

Venquete revele que la plainte 
n'est pas fondee. 

Le plaignant en est informe et 
l'affaire est classee. 

Venquete revele que la plainte est fondee. 

La commissaire fait des recommandations au ministere, 
agence ou organisme, et lui accorde du temps pour se plier 
aux recommandations. Si la plainte concerne l' Assemblee 
legislative, les recommandations sont faites au president. 

La commissaire effectue un suivi pour s'assurer que les 
recommandations ont ete suivies. S'il n'y a pas eu de 

reponse ou si la reponse est inadequate, la commissaire aux 
langues peut officiellement porter l'affaire a l'attention de 

l' Assemblee legislative. 

Rapport annuel 2005-2006 
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Statistiques porn· 2005-2006 

• Demandes de renseignements - Pendant 

l' exercice 2005-2006, le commissariat a re9u 

vingt demandes de renseignements. N euf 

de ces demandes concernaient l' obtention 

de services de traduction/d'interpretation. 

11 est interessant de noter que sur ces neuf 

demand es, huit venaient d' entreprises du 

secteur prive qui desiraient preparer des 

enseignes ou des documents clans les diverses 

langues officielles. C'est significatif clans 

la mesure ou ces entreprises n' ont aucune 

obligation legale d' offrir des enseignes 

ou des documents clans aucune langue 

officielle particuliere, mais elles semblaient 

veritablement interessees a promouvoir 

les langues officielles et a offrir un service 

de la meilleure qualite a leurs clienteles 

respectives. Les onze autres demandes 

concernaient des renseignements sur la Loi sur 

les langues officielles ou les langues officielles 

en general. N euf de ces demand es provenaient 

du secteur prive. 

• Plaintes ;_ Pendant l' exercice 2005-2006, 

le commissariat a re9u une seule plainte. La 

plainte a ete deposee juste avant l' election 

f ederale de 2006; elle concernait l' obtention 

de services en fran9ais d'Elections Canada. 

Bien que le commissariat n' ait pas de 

competence par rapport a Elections Canada, 

ni tout autre organisme du gouvernement 

federal, la commissaire aux langues a pu aider 

directement le plaignant a obtenir d'Elections 

Canada des services en fran9ais. 

• Initiatives - En plus des plaintes et 

demandes de renseignements ci-dessus, un 

francophone a saisi le commissariat d'une 

preoccupation decoulant de son incapacite a 
obtenir des services en fran9ais du ministere 

de la Sante et des Services sociaux. Plus 

precisement, il a indique que personne n' a pu 

l' aider en fran9ais quand il a utilise le numero 

1-800 pour obtenir de l'information sur les 

cartes relatives aux soins de sante. Meme si 

aucune plainte officielle n'a ete portee, la 

commissaire aux langues a decide d' entamer 

une enquete. La question est abordee plus 

loin clans le present rapport, ainsi qu'une 

recommandation. 

Commissariat aux langues 
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Budget 

Commissariat aux langues officielles 

Exercice 2005-2006 

Solde de fin d'annee 
Financement Depenses Ecart/ (Depassement 

vote reelles de coftts) 

Remuneration et avantages sociaux 

Salaires - employes permanents 31000 28200 2 800 

Salaires - employes occasionnels 0 0 0 

Avantages sociaux des employes 0 0 0 

Couts relies aux employes 0 0 0 

Total 31000 $ 28 200 $ 2 800$ 

Autres frais d' exploitation 

Voyages et transports 28000 0 28000 

Services acquis 20000 12 040 7 960 

Materiel et foumitures 20000 12 635 7 365 

Services publics 0 0 0 

Services en sous-traitance 76000 24382 51618 

Honoraires et indemnites 15 000 8266 6 734 

Autres depenses 5000 0 5 000 

Ordinateurs et logiciels 5000 10 500 (5 500) 

Total 169 000 $ 67 823 $ 101177$ 

TOTAUX 200 000 $ 96 023 $ 103 977 $ 

Rapport annuel 2005-2006 
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F aits saillants 

Nouveau logo 

Le commissariat aux langues a un nouveau logo! 

►►►►· 

La conception du nouveau logo a fait l'objet d'une 

attention toute particuliere. Le logo est un cercle 

entourant trois visages, ceux d'un homme, d'une 

femme et d'un enfant. A l' exterieur du cercle on 

voit onze diamants. Le logo est clans des tons 

de tene. 

Les visages representent clairement diff erentes 

origines raciales clans !'intention d'illustrer la 

diversite culturelle et linguistique du Nord. Plus 

particulierement, deux de ces visages veulent 

representer les Autochtones des Tenitoires du 

Nord-Ouest. Ils signifient aussi la necessite 

que toutes les personnes aux Territoires du 

Nord-Ouest, hommes et femme, vieux et jeunes, 

s'impliquent clans les enjeux linguistiques pour 

assurer la sante de nos langues. Le cercle est un 

puissant symbole de la force et de la protection 

de tousles groupes linguistiques oeuvrant 

ensemble. Les onze diamants representent les 

onze langues officielles des Territo ires du Nord­

Ouest, lesquelles - comme des diamants - sont 

precieuses. Tout le logo est realise clans des tons 

de terre, pour representer le lien etroit entre les 

gens du Nord et la terre. 

Nous avons utilise le logo pour creer diverses 

fournitures de bureau, qui ont aussi ete conc;ues 

avec soin. Par exemple, les nouveaux en-tetes 

de lettres ont ete esquisses de telle maniere 

qu'aucune langue officielle ne predomine, par 

respect a tousles groupes linguistiques. En outre, 

l'en-tete indique clairement qu'on peut demander 

de !'information clans une autre langue officielle. 

Les cartes professionnelles sont un autre exemple; 

les renseignements d'identification de base sont 

clans les onze langues officielles. 

Nouveau site Web 

Le nouveau site Web du commissariat est termine, 

a !'exception de quelques traductions. 11 sera 

operationnel tres bientot. 

Le site Web presente de nombreuses 

caracteristiques, y compris des renseignements de 

base sur le commissariat et la Loi sur les langues 

officielles, un formulaire de plainte et !'information 

personne-ressource. Les renseignements de base 

sont disponibles clans chacune des onze langues 

Commissariat aux langues 
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officielles. De plus, l'information personne­

ressource est disponible en format audio pour ceux 

qui eprouvent des difficultes avec le format ecrit. 

Le site Web est aussi con9u pour tenir compte des 

personnes ayant une deficience visuelle. 

Quand tousles problemes du site Web seront 

resolus, nous nous occuperons de la possibilite de 

deposer des plaintes en ligne. 

Nouvelle base de donnees 

Le commissariat a aussi une nouvelle base de 

donnees! 

La base de donnees est essentielle pour le suivi 

des plaintes individuelles et des enquetes, 

ainsi que pour faciliter leur analyse statistique. 

I.Jancienne base de donnees du commissariat 

n'a pas fonctionne pendant uncertain nombre 

d' annees et il s' est av ere impossible de la 

reactiver. 

Promotion du commissariat aux langues 

Des publicites radiophoniques pour le 

commissariat ont ete elaborees et diffusees sur les 

ondes de CBC Radio, CJCD, Radio Taiga et CKLB 

(station autochtone). Ces publicites, qui faisaient 

la promotion du commissariat aux langues, ont 

ete entendues clans chacune des onze langues 

officielles. 

La commissaire aux langues a aussi eu l' occasion 

de rencontrer divers groupes et personnes au cours 

de l'annee. Parmi les faits saillants, mentionnons 

les reunions avec la commissaire aux langues 

officielles du Canada, le Conseil des langues 

officielles et le Conseil de revitalisation des 

langues autochtones. La commissaire aux langues 

a egalement livre un discours lors des celebrations 

du 25e anniversaire de l' education par immersion 

en fran9ais clans le district de l' education n° 1 

de Yellowknife. 

Rapport annuel 2005-2006 
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L'avenir 

Reco1nmandations de 
1nodifications legislatives 

1. Le preamhule - Est-ii correct? 

Le paragraphe six du preambule de la Loi sur les 

langues officielles Act se lit comme suit : 

« Desirant prevoir en droit, notamment pour 

tout ce qui releve officiellement des Territoires 

du N ord-Ouest, l'usage de ces langues clans 

ces derniers au moment et de la fac;on 

appropries. » 

Nulle part clans la Loi n'est-il fait mention de 

« ce qui releve officiellement des Tenitoires du 

Nord-Ouest », et cet enonce n'est pas clair. Selon 

toute probabilite, !'intention etait de souligner que 

la Loi prevoit !'utilisation des langues officielles 

autochtones clans un ce1tain nombre de situations. 

La formulation suggeree est la suivante : 

« Desirant prevoir en droit l'usage des langues 

autochtones aux Territoires du Nord-Ouest, 

y compris l'usage des langues autochtones 

clans ces derniers au moment et de la fac;on 

specifiquement identifies et prevus par la Loi. » 

De plus, le paragraphe dix du preambule se lit 

comme suit: 

« Desirant que tous les groupes linguistiques 

des Tenitoires du Nord-Ouest puissent, sans 

egard a leur langue premiere, avoir les memes 

chances d' obtenir des emplois et de participer 

aux institutions de l' Assemblee legislative et du 

gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 

compte tenu du principe de la selection du 

personnel selon le merite. » 

Cet article semble etre tire en grande pa1tie du 

preambule de la Loi sur les Langues officielles 

federale qui prevoit specifiquement l' egalite de 

l'usage de l' anglais et du franc;ais au travail. La 

Loi sur les langues officielles des Tenitoires du 

Nord-Ouest ne compmte pas de clause a l'egard 

de la langue de travail. En tant que tel, cet aiticle 

suggere a tmt que certains droits linguistiques 

au travail sont accord es par la Loi, ce qui n' est 

pas le cas. En outre, il suggere que la Loi protege 

de la discrimination raciale clans les pratiques 

d' emploi. Ceci est prevu par la Loi sur les droits de 

la personne des Territoires du Nord-Ouest, et non 

la Loi sur les langues officielles. Considerant ces 

points, ce paragraphe du preambule devrait etre 

supprime. Ceci ne signifie pas que l' Assemblee 

legislative ne devrait pas considerer les questions 

relatives a la langue de travail. A vrai dire, le 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest n'a 

pas de politique officielle a l' egard de la langue de 

travail et ceci devrait etre etudie. Toutefois, d'ici 

la, cet enonce du preambule est trompeur. 

RECOMMANDATION : 

Que l' Assemblee legislative clarifie le sens du 

paragraphe six du preambule de la Loi sur les 

langues officielles. En outre, le paragraphe dix du 

preambule devrait etre supprime. 

Commissariat aux langues 
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2. lmpartition - Rendre la 

privatisation efficace 

En 2000, la commissaire aux langues avait redige 

un rapport intitule « Rapport special sur la 

privatisation et les services linguistiques ». Dans 

ce rapport, elle ecrivait : 

« Peut-etre que la raison la plus evidente 

pour laquelle les services linguistiques 

pourraient diminuer avec la privatisation est 

qu'en vertu de la Loi sur les langues officielles, 

il n'y a aucune obligation legale pour les 

entrepreneurs de fournir des services comme 

l' exige la Loi sur les langues officielles. Seuls 

l' Assemblee legislative, le gouvernement 

des Territoires du Nord-Ouest, ses conseils, 

commissions et agences doivent se conformer 

a la Loi. N'ayant aucune obligation legale 

de fournir des services en vertu de la Loi sur 

les langues officielles, certains entrepreneurs 

choisissent d'ignorer cette derniere en tout ou 

en partie. » 

Dans ce rapport, la commissaire aux langues 

poursuit clans la meme veine et fait les 

recommandations suivantes : 

« Que la Loi sur les langues officielles des 

Territoires du Nord-Ouest soit modifiee 

pour inclure une disposition liant tous 

les entrepreneurs sous contrat avec le 

gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 

La formulation suggeree est la suivante : 

« Chaque institution gouvernementale a le 

devoir de s' assurer que, la ou des services 

sont fournis ou rendus disponibles en son nom 

par une autre personne ou organisme, toute 

personne de la population des Territoires du 

Nord-Ouest ou d'ailleurs puisse communiquer 

avec cette personne ou organisme et obtenir 

ces services clans n'importe quelle langue 

officielle chaque fois que ces services, s'ils 

etaient fournis par l'institution, devraient etre 

fournis clans cette langue officielle. » 

L' exigence pour les entrepreneurs sous contrat 

avec le gouvernement de fournir des services en 

conformite avec la Loi sur les langues officielles ne 

devrait pas s'averer trop onereuse. La plupart des 

entrepreneurs sous contrat avec le gouvernement 

ne fournissent pas des services directement a 

la population. Ils fournissent des services aux 

conseils et organismes gouvernementaux. Pour 

ceux qui fournissent des services directement a 

la population au nom du gouvernement, un plan 

et les cofits afferents a la prestation des services 

linguistiques pourraient faire partie d'une offre 

ou soumission en tant que depense encourue par 

l' entrepreneur mais recuperee du gouvernement. 

Ceci semblerait raisonnable. En premier lieu, 

meme si le gouvernement offrait directement ces 

services a la population, on ne peut presumer que 

le gouvernement serait capable d'offrir les services 
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linguistiques a l'interne. Ensuite, clans le Rapport 

final du comite special sur la revision de la Loi 

sur les langues officielles, le comite reconnait qu'il 

y a un cout associe a la prestation adequate de 

services linguistiques. 

La formulation proposee clans cette 

recommandation est tiree directement de la 

Loi sur les langues officielles f ederale. Elle est 

redigee de telle fagon que le fardeau de s'assurer 

que les entrepreneurs fournissent des services 

d'interpretation et de traduction tel que requis par 

la Loi repose sur les ministeres du gouvernement 

federal. Elle confere aussi autorite sur les 

entrepreneurs a la commissaire aux langues 

officielles du Canada. Une formulation similaire 

est encore recommandee clans le present rapport. 

En gros, le but de la modification proposee n'est 

pas de transf erer la responsabilite et les cofits 

des services linguistiques au secteur prive, 

mais d'en faire une responsabilite conjointe du 

gouvernement et du secteur prive, quand ces 

services font l'objet d'impartition. La population 

devrait recevoir les services linguistiques 

auxquels elle a droit, peu importe si le fournisseur 

de services direct est le gouvernement ou le 

secteur prive. 

RECOMMANDATION : 

Que la Loi sur les langues officielles des Territoires 

du Nord-Ouest soit modifiee pour inclure une 

disposition liant tous les entrepreneurs sous 

contrat avec le Gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest. La formulation suggeree est la 

suivante: 

« Chaque institution gouvernementale a le 

devoir de s'assurer que, la ou des services 

sont fournis ou rendus disponibles en son nom 

par une autre personne ou organisme, toute 

personne de la population des Tenitoires du 

Nord-Ouest ou d'ailleurs puisse communiquer 

avec cette personne ou organisme et obtenir 

ces services clans n'importe quelle langue 

officielle chaque fois que ces services, s'ils 

etaient fournis par !'institution, devraient etre 

fournis clans cette langue officielle. » 

3. Communication avec le public -

Rendre la Loi efficace 

l;approche de l'Assemblee legislative sur la 

question des communications avec le public a ete 

non coordonnee et chaotique. l;article 11 de la Loi 

sur les langues officielles stipule : 
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« 11. (1) Le public a, aux Territoires du 

Nord Ouest, le droit d'employer le frarn;ais 

ou l' anglais pour communiquer avec le siege 

ou l' administration centrale des institutions 

gouvernementales ou pour en recevoir les 

services. 11 a le meme droit a l' egard de tout 

autre bureau de ces institutions la ou, selon 

le cas: 

a) l'emploi du frarn;ais ou de l'anglais fait 

l'objet d'une demande importante; 

b) l' emploi du frarn;ais et de l' anglais se 

justifie par la vocation du bureau. 

(2) Le public a, aux Territoires du Nord 

Ou est, le droit d' employer toute autre langue 

officielle que le fran9ais ou l' anglais pour 

communiquer avec le bureau regional, 

local ou communautaire des institutions 

gouvernementales ou pour en recevoir les 

services la ou, selon le cas : 

a) l'emploi de cette langue fait l'objet d'une 

demande importante; 

b) l' emploi de cette langue se justifie par la 

vocation du bureau. 

(3) Aux fin de l'interpretation du paragraphe 

(2), il doit etre tenu compte des droits 

collectifs des Autochtones en matiere de 

langues autochtones qui sont exerces sur leurs 

terres ancestrales et de fa9on compatible avec 

les accords relatifs aux terres, aux ressources 

ou a l' autonomie gouvernementale, notamment 

les accords portant sur les revendications 

territoriales et sur les droits fonciers issus 

de traites, et avec les autres sources ou 

manifestations de ces droits collectifs. » 

I; article 11 est modele sur la Loi sur les langues 

officielles federale. En vertu de la Loi sur les 

langues officielles federale, des reglements ont 

ete elabores pour definir les termes « demande 

importante » et « vocation du bureau ». La 

definition de « demande importante » est basee 

presque entierement sur un critere numerique 

qui etablit si la demande est importante et 

consequemment s'il ya une obligation de fournir 

les services en anglais et en fran9ais. Le critere 

numerique fait reference au nombre estime de 

personnes parlant une langue minoritaire, ou le 

pourcentage de la minorite linguistique anglaise 

ou fran9aise de la region desservie par le bureau 

ou, clans certains cas, une combinaison de ces 

deux criteres. C' est un systeme complique. Les 

reglements en vertu de la Loi sur les langues 

officielles f ederale etablissent aussi le sens de la 

« vocation du bureau ». En grande partie, cela 

fait reference aux services de base disponibles 

au public soit en anglais ou en fran9ais quand le 

bureau en question traite de questions liees a la 

sante et la securite du public. Contrairement au 

Parlement, l' Assemblee legislative des Territo ires 

du Nord-Ouest n'a jamais procede a l'elaboration 
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de reglements pour definir les concepts de 

« demande importante » et de « vocation du 

bureau ». A la place, le Gouvernement des 

Territoires du Nord-Ouest a elabore la Politique 

sur les langues officielles et le Manuel des lignes 

directrices en matieres de langues officielles, qui 

determinent des regions linguistiques designees 

(sur la base des langues officielles les plus 

couramment parlees clans les diverses regions 

des Territoires du Nord-Ouest) et des directives 

pour fournir des services au public clans ce1taines 

regions (y compris les services d'interpretation 

pendant les reunions et audiences publiques 

et les services de traduction des documents 

d'information publique). 11 est imp01tant de noter 

que la Politique sur les langues officielles et le 

Manuel des lignes directrices en matieres de 

langues officielles n'ont pas force de loi. Ce point 

n' est pas passe inapen;;u au Comite special sur la 

revision de la Loi sur les langues officielles, lequel 

declare a la page 207 de son rapport final : 

« ... Le cadre de revitalisation des langues 

souligne la necessite de decisions de la 

direction « dirigees et imputables» par le 

biais de la legislation et de la politique. Les 

resultats du questionnaire confirment que la 

politique et le Manuel des lignes directrices 

en matiere de langues officielles ne sont pas 

suivis ni controles de fac;on systematique. Si 

hon nombre de ministeres peuvent eviter ou 

ignorer la mise en oeuvre d' elements cles de la 

politique et des lignes directrices en matiere 

de langues officielles, le Comite doit conclure 

que cette politique et ces lignes directrices ne 

sont pas suffisamment prescriptives, et que le 

mecanisme en matiere d'imputabilite n' est pas 

adequat pour verifier la conformite a la Loi. » 

Madame la juge Moreau, clans sa decision 

Federation franco-tenoise C. Procureur general du 

Canada, datee du 25 avril 2006, a ordonne que 

l' Assemblee legislative et le gouvernement des 

Territoires du Nord-Ouest presentent clans les neuf 

mois suivant sa decision un critere definissant 

« demande imp01tante » et « vocation du 

bureau ». Cette decision est presentement p01tee 

en appel. Avec tout le respect du a Madame la 

juge Moreau, la notion de « demande importante » 

a cause beaucoup de problemes et pourrait ne 

pas necessairement conduire a un usage juste et 

equitable des langues officielles aux Tenitoires du 

Nord-Ouest. Dans son rapport annuel 2005-2006, 

la commissaire aux langues officielles federale a 

cite de nombreux exemples ou s' appuyer sur la 

definition de « demande importante » a, clans les 

faits, conduit a une iniquite clans l'usage d'une 

langue officielle au niveau federal. A la page 27 

de son rapport, elle ecrit : 

« IJ application stricte du critere numerique 

donne lieu a des situations injustes, complexes 

et inegalitaires. 

Pour les besoins de la discussion, nous allons 

examiner les cas de Yarmouth, Nova Scotia, 
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et Sept-Iles, Quebec. Quelque 625 personnes 

parlant frarn;ais vivent a Yarmouth, soit 8,4 % 

de la population totale de cette region. Ces 

gens ont le droit de recevoir tous les services 

locaux clans leur langue. Par contraste, 

malgre qu'ils soient plus nombreux (870), les 

membres de la communaute anglophone de 

Sept-Iles n' ont le droit de recevoir clans leur 

langue que les services essentiels. Ceci, parce 

qu'ils constituent moins de 5 % de l' ensemble 

de la population de la region. Comment une 

telle situation peut-elle etre justifiee en termes 

d'equite? 

l;application stricte du critere numerique 

a aussi des consequences quand il s' agit 

de determiner le nombre de bureaux des 

institutions federales qui seront designes 

« bilingues » pour les services et les 

communications. C' est ainsi que, clans 

le Grand Vancouver, ou vivent 30 830 

francophones representant moins de 2 % de 

l' ensemble de la population, les institutions 

federales - sauf Poste Canada - ne sont 

obligees d' offrir des services en frarn;ais 

que clans un seul de leurs bureaux locaux. 

Comment peut-il y avoir une authentique 

accessibilite et des services d' egale qualite 

quand un membre du public est force de 

traverser la ville pour obtenir un service 

clans la langue of:ficielle de son choix, au seul 

bureau oblige de fournir ce service clans cette 

langue? 11 y a des situations similaires clans 

les autres grands centres urbains comme 

Edmonton, Quebec, Calgary et Victoria. Et 

pourtant, clans chacune de ces villes, il y a une 

communaute dynamique de personnes parlant 

une langue of:ficielle, qui lutte pour son propre 

developpement. 

Une autre application problematique des 

reglements de 1992 concerne le public 

voyageur sur l' Autoroute Transcanadienne, 

et les obligations linguistiques de la GRC 

envers ces voyageurs. Les reglements ont ete 

formules de telle maniere que les obligations 

linguistiques des bureaux de la GRC ont 

ete definies sur la base de la population 

locale, plutot que de tenir compte du public 

voyageur sur l' Autoroute Transcanadienne. 

Selon la section d' autoroute ou les voyageurs 

sont auetes ou ont besoin des services de 

la GRC, ils pourront ou non avoir le droit 

d'etre servis clans la langue officielle de 

leur choix. Est-il vraiment necessaire de 

rappeler au gouvernement que l' Autoroute 

Transcanadienne ne sert pas uniquement a la 

population locale, mais a l'ensemble de tous 

les Canadiens? » 
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La commissaire aux langues officielles f ederale 

continue de citer d' autres exemples de problemes 

lies a la definition de « demande importante ». 11 

est certain qu' essayer d' ebaucher des reglements 

bases sur un critere numerique pour determiner 

« demande importante » serait encore plus 

problematique aux Territoires du Nord-Ouest. 

Dans certains cas, nous devons traiter un nombre 

extremement restreint de personnes parlant 

une langue officielle autochtone. Essayer de 

determiner une « demande importante » en 

se basant sur un si petit pourcentage de la 

population est un deni des caracteristiques 

speciales de certaines de ces langues officielles, 

et en paiticulier, que certain es d' entre elles sont 

au bord de l' extinction. En outre, le preambule 

de la Loi sur les langues officielles stipule tres 

clairement qu'un des objectifs de la Loi est 

de preserver et mettre en valeur les langues 

officielles. Comment la pratique de baser les droits 

linguistiques sur un critere numerique va-t-elle 

aider a preserver ces langues? De plus, avec le 

temps, de moins en moins de personnes semblent 

parler les langues officielles autochtones. En tout, 

le pourcentage de la population des Territoires du 

Nord-Ouest capable de parler une langue officielle 

autochtone a diminue de plus de 15 % entre 

1984 et 2004 (Bureau de la Statistique des TNO). 

Si la « demande impo1tante » est basee sur un 

pourcentage de la population qui parle une langue 

officielle pa1ticuliere, alors l' obligation de fournir 

des services clans cette langue officielle pourrait 

diminuer avec le temps. En effet, le gouvernement 

des Territoires du Nord-Ouest pourrait devenir 

un participant actif a la disparition d'une langue 

of:ficielle. :C application d'un critere numerique 

strict pourrait aussi creer une iniquite clans les 

services comme entre les langues officielles 

autochtones. Par exemple, les personnes vivant 

a Whati, ou 96,9 % de la population parlent une 

langue officielle autochtone, pourraient avoir 

droit a plus de services linguistiques que les 

personnes vivant a Aklavik, ou seulement 19,3 % 

de la population parlent une langue officielle 

autochtone. Comment peut-on pretendre que ceci 

va assurer l' egalite des services clans les di verses 

langues officielles autochtones? 

U ne veritable approche nordique est necessaire 

pour s'assurer que les droits linguistiques 

sont respectes clans la communication avec le 

public. De nombreux facteurs sont a prendre 

en consideration clans l' elaboration de cette 

approche: 

i) Simplicite - Les formules compliquees pour 

determiner les droits linguistiques ne sont ni 

pratiques ni ef:ficaces. Le systeme devrait etre 

simple et facile a comprendre. 

ii) Accessibilite aux services destines au public -

:Caccent doit etre mis sur l'accessibilite 
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aux services pour le public et non sur la 

facilite administrative pour le gouvernement. 

Certains services de base devraient etre 

disponibles clans toutes les langues officielles 

des Territoires du N ord-Ouest, sans egard au 

lieu. Le· concept de « vocation du bureau » 

utilise clans la Loi sur les langues officielles 

federale est utile a cet egard. 11 met l' accent 

sur les services de base comme les soins 

de sante et la securite qui sont de premiere 

importance pour le public. Le gouvernement 

des Territoires du Nord-Ouest doit analyser 

quels sont les services de base auxquels le 

public devrait avoir droit clans n'importe 

quelle langue officielle et prendre les mesures 

necessaires pour assurer a tous et chacun 

l'acces clans toutes les langues. D'autres droits 

linguistiques pourraient etre bases sur des 

regions linguistiques designees et pourraient 

inclure plusieurs des types de services 

actuellement decrits clans les documents 

Politique sur les langues officielles et Manuel 

des lignes directrices en matiere de langues 

officielles. 

iii) Approche holistique - Les droits linguistiques 

doivent etre clairement inscrits clans la 

legislation et les reglements, et doivent etre 

universels. 

RECOMMANDATION : 

Que l' Assemblee legislative etudie la possibilite 

de modifier l' article 11 de la Loi sur les langues 

officielles de sorte que, au lieu de definir les droits 

linguistiques en s' appuyant sur les concepts 

de « demande importante » et de « vocation du 

bureau », les droits linguistiques clans le domaine 

des communications avec le public soient bases 

sur les principes suivants : 

i) que certains services de base soient 

disponibles clans toutes et chacune des 

langues officielles, sans egard au secteur 

geographique. Ceci devrait inclure les services 

de sante, les inscriptions obligatoires, la 

delivrance de permis, la securite et d'autres 

services que les legislateurs considerent 

essentiels. 

ii) que d' autres services devraient etre 

disponibles selon les regions linguistiques 

designees etablies clans la reglementation. 

De meme, les services qui doivent etre 

fournis clans les regions linguistiques 

designees devraient aussi etre fixes par la 

reglementation, plutot que par une politique 

et des lignes directrices. De cette maniere, 

la responsabilite de fournir ces services sera 

claire et obligatoire. 
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Recommandations de 
1nodifications operationnelles 

1. Les numeros 1-800 
( supprimer l 'intermediaire) 

Comme mentionne precedemment, la commissaire 

aux langues a re9u une question d'un Francophone 

qui, lorsqu'il a tente d'utiliser le numero 1-800 du 

ministere de la Sante et des Services sociaux pour 

s'informer sur les cartes relatives aux soins de 

sante, n' a pas pu obtenir de services en fran9ais. 

11 a indique que les personnes qui essayaient de 

l'aider n'etaient pas capables de parler fran9ais et 

ne pouvaient pas non plus trouver immediatement 

quelqu'un pouvant offrir des services en fran9ais. 

Bien qu'une plainte formelle n' ait pas ete deposee, 

la commissaire aux langues a decide d'ouvrir une 

enquete. Dans les faits, il est apparu clairement 

que le ministere de la Sante et des Services 

sociaux a deja un plan en place pour s'occuper 

des demandes de services en fran9ais. Les appels 

devaient etre transferes du bureau administratif 

des Services de sante d'Inuvik a une personne 

designee de Yellowknife, qui parle couramment 

la langue fran9aise. Cette personne doit aider le 

client en fran9ais et servir d'interprete entre le 

client francophone et le bureau administratif des 

Services de sante d'Inuvik. Malheureusement, 

il est clair egalement que ce n' est pas tout le 

personnel du bureau administratif des Services 

de sante d'Inuvik qui etait informe de ce 

processus. En outre, cette situation met les 

employes du bureau d'Inuvik clans la position 

inconfortable d' essayer d' aider le client quand ils 

ne comprennent pas le fran9ais. Certainement, ce 

n' est pas la maniere la plus efficace d' offrir des 

services linguistiques au client. 

La comrnissaire aux langues a parle a de 

nombreuses personnes qui travaillent au bureau 

administratif des Services de sante d'Inuvik, ainsi 

qu'a des personnes au bureau chef du ministere de 

la Sante et des Services sociaux. La commissaire 

aux langues a aussi porte l' affaire directement au 

sous-ministre de la Sante et des Services sociaux. 

La commissaire aux langues a recommande que 

le Ministere etudie la possibilite d'un systeme 

de reponse automatise pour son numero 1-800. 

Ceci permettrait aux clients de choisir des 

services en anglais ou en fran9ais. Les clients qui 

choisissent le fran9ais seraient automatiquement 

transferes a l' employe situe a Yellowknife qui a la 

responsabilite d'aider les clients francophones. Le 

sous-ministre a accepte cette recommandation et 

mis en place le systeme. Le ministere de la Sante 

et des Services sociaux doit etre felicite pour s'etre 

occupe de cette affaire de maniere pr_ofessionnelle 

et en mettant l'accent sur l'aide aux clients. 
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11 ya sans doute d'autres numeros 1-800 au 

gouvernement ou une personne qui demande des 

services en fran9ais est dirigee a une personne­

ressource. Dans de tels cas, un systeme de 

reponse automatise devrait etre considere. 

RECOMMANDATION : 

Que l' Assemblee legislative et tous les ministeres 

du gouvernement revoient leurs systemes de 

prestation de services par le biais de numeros 

1-800. La ou une personne qui demande des 

services en fran9ais doit etre trans£ eree a une 

personne-ressource, il faudrait songer a installer 

un srsteme de reponse automatise pour le numero 

1-800, permettant de choisir des services en 

fran9ais ou en anglais. La meme approche devrait 

etre consideree pour les autres langues officielles. 

2. Services de traduction efficaces 

Au cours de l' automne 1996, la Section des 

langues autochtones du Bureau des langues a 

ete privatisee. Dans son rapport annuel pour 

l' exercice 1997 -1998, l' ancienne commissaire aux 

langues, Judi Tutcho, faisait la recommandation 

specifique suivante : 

« Que le Gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest regle la question de la 

privatisation des services linguistiques et ses 

consequences SUI les ministeres, conseils et 

organismes gouvernementaux. » 

En 2000, elle a presente son « Rapport special 

sur la privatisation des services linguistiques » 

a l' Assemhlee legislative. Dans ce rapport, elle 

faisait les recommandations suivantes : 

« Que des discussions aient lieu entre 

les fonctionnaires du gouvernement, les 

organismes autochtones et l'industrie privee 

pour regler : 

- la necessite d'une traduction standardisee 

- le processus de standardisation de la 

traduction 

- la formation et l' accreditation des interpretes 

et traducteurs » 

Dans son Rapport final, le Comite special sUI les 

langues officielles a fait les deux recommandations 

suivantes: 

« El. Que le ministre responsable travaille 

avec les communautes linguistiques 

autochtones afin de developper des normes de 

certification regionales ou territoriales pour les 

interpretes et traducteurs et afin de fournir une 

formation en interpretation et traduction clans 

les regions. Que l'accent soit principalement 

mis SUI la sante, les services sociaux, la 

justice et autres priorites regionales. Que la 
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formation soit liee a des possibilites d' emploi 

et d' affaires decoulant d'une prestation accrue 

des services clans les langues officielles. 

E4. Que le ministre responsable et le ministre 

de l'ECF rencontrent le College Aurora, les 

communautes linguistiques autochtones 

et les instituts culturels pour etudier le 

developpement et la formation d'interpretes 

et de traducteurs, de moniteurs de langues 

et la formation en langues des adultes pour 

ameliorer le rapport cout-efficacite et le taux 

de succes clans l' ensemble. » 

Il semble que tres peu de gestes aient ete poses, 

si tant est qu'il y en ait, de la part de l' Assemblee 

legislative ou du gouvernement des Territoires du 

Nord-Ouest a l'egard de l'une ou l'autre de ces 

recommandations. 

Une des cles pour assurer que la population 

peut exercer ses droits linguistiques est de 

veiller a la qualite des services d'interpretation 

et de traduction, offerts par des interpretes 

et des traducteurs qui repondent aux normes 

minimales fixees en matiere de competence. 

Consequemment, il incombe a l' Assemblee 

legislative et au gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest de mettre immediatement en 

reuvre un plan de formation et d'accreditation des 

interpretes et des traducteurs. 

RECOMMANDATION : 

Que le Gouvernement des Territoires du Nord­

Ouest mette immediatement en reuvre un plan de 

formation et d' accreditation des interpretes et des 

traducteurs. 

Dans le Rapport special sur la privatisation, 

l'ancienne commissaire aux langues, Judi Tutcho, 

faisait une autre recommandation importante : 

« Que le gouvernement etablisse un registre 

d'interpretes et de traducteurs qui puisse etre 

utilise par le gouvernement et le secteur prive. 

Le registre devrait inclure ce qui suit : 

- les noms, les adresses, les numeros de 

telephone et de telecopieur de meme que les 

adresses electroniques des interpretes et des 

traducteurs 

- la ou les langues clans lesquelles ils peuvent 

fournir des services 

- les references 

- !'evaluation d'un specialiste de la langue par 

qui l'interprete ou le traducteur accepte 

de se faire evaluer; l' evaluation fournit une 

analyse des qualifications et de la qualite du 

travail. » 
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Ce type de question a ete reconnu par le Comite 

special sur la revision de la Loi sur les langues 

officielles. A la page 207 de son rapport final, il 

enonce: 

« La plupait des repondants n'ont pas de 

procedure pour fournir des services clans les 

langues officielles au public, au cas ou il n'y a 

aucun locuteur de cette langue sur place. » 

Le Comite special a poursuivit en faisant la 

recommandation suivante clans son rapport final : 

« Le Secretariat des langues officielles publie 

un registre public a j our des interpretes 

et des traducteurs de langues frarn;aise et 

autochtones. » 

11 est imperieux que le registre public soit elabore 

immediatement. L' experience du commissariat 

au cours de la derniere annee a demontre qu'il 

est tres difficile de trouver des interpretes et 

des traducteurs qualifies. Les interpretes et 

traducteurs « connus » sont souvent extremement 

occupes et ne peuvent pas repondre a la demande 

pour leurs services. En creant un registre central, 

plus d'interpretes et de traducteurs pourraient 

se faire connaitre et etablir une pratique. Ceci 

pourrait, en retour, inciter d' autres personnes 

a oeuvrer clans ce domaine. En outre, le 

commissariat a rec;u huit demandes du secteur 

prive l'an dernier pour la creation d'enseignes 

et de materiel clans diverses langues officielles. 

Tel que mentionne auparavant, il n'y a pas 

d' obligation legale pour les entreprises du secteur 

prive de fournir de telles enseignes ou services. 

Toutefois, la creation d'un registre public, en 

ameliorant l' acces aux interpretes et traducteurs, 

encouragerait le secteur prive a fournir de tels 

services linguistiques, ce qui en retour aiderait a 
promouvoir et preserver les langues officielles des 

Territoires du Nord-Ouest. 

RECOMMANDATION : 

Que le gouvernement des Territoires du Nord­

Ouest cree immediatement un registre des 

interpretes et des traducteurs et mette ce registre a 
la disposition du public et du secteur prive. 

Rapportannue/2005-2006 

23 



Resume des recomniandations 

1. Que l' Assemblee legislative clarifie le sens du 

paragraphe six du prearnbule de la Loi sur les 
langues officielles. En outre, le paragraphe dix du 

preambule devrait etre supprirne. 

2. Que la Loi sur les langues officielles des Territoires 

du Nord-Ouest soit rnodifiee pour inclure une 

disposition liant tous les entrepreneurs sous contrat 

avec le gouvemement des Teni.toires du Nord­

Ouest. La formulation suggeree est la suivante : 

« Chaque institution gouvemementale a le 

devoir de s'assurer que, la ou des services 

sont fournis ou rendus disponibles en son nom 

par une autre personne ou organisme, toute 

personne de la population des Territoires du 

Nord-Ouest ou d'ailleurs puisse cornmuniquer 

avec cette personne ou organisme et obtenir 

ces services clans n'imp01te quelle langue 

officielle chaque fois que ces services, s'ils 

etaient fournis par !'institution, devraient etre 

fournis clans cette langue officielle. » 

3. Que l' Assemblee legislative etudie la possibilite 

de modifier l' aiticle 11 de la Loi sur les langues 
officielles de sorte que, au lieu de definir les droits 

linguistiques en s' appuyant sur les concepts 

de « demande impmtante » et de « vocation du 

bureau », les droits linguistiques clans le domaine 

des communications avec le public soient bases 

sur les principes suivants : 

i) que certains services de base soient disponibles 

clans toutes et chacune des langues officielles, 

sans egard au secteur geographique. Ceci devrait 

inclure les services de sante, les inscriptions 

obligatoires, la delivrance de permis, la secmi.te et 

d' autres services que les legislateurs considerent 

essentiels. 

ii) que d' auh·es services devraient etre disponibles 

selon les regions linguistiques designees etablies 

clans la reglementation. De meme, les services qui 

doivent etre fournis clans ces regions linguistiques 

designees devraient aussi etre fixes pai· la 

reglementation, plutot que pai· une politique 

et des lignes directrices. De cette rnaniere, la 

responsabilite de fournir ces services sera claire 

et obligatoire. 

4. Que l' Assemble legislative et tous les ministeres 

du gouvemement revoient leurs systemes de 

prestation de services pai· le biais de numeros 

1-800. La ou une personne qui dernande des 

services en fran9ais doit etre transferee a une 

personne-ressource, il faudrait songer a installer 

un systeme de reponse automatise pour le numero 

1-800, pe1mettant de choisir des services en 

fran9ais ou en anglais. La meme approche devrait 

etre consideree pour les autres langues officielles. 

5. Que le gouvemement des Territoires du Nord­

Ouest mette imrnediatement en muvre un plan de 

formation et d' accreditation des interpretes et des 

traducteurs. 

6. Que le gouvernement des Territoires du Nord­

Ouest etablisse immediatement un registre 

des interpretes et des traducteurs et mette 

ce registre a la disposition du public et du 

secteur prive. 
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Les langues officielles aux 
Territoires du Nord-Ouest 

TUN 

Resolution 
HIPEWYAN 

LE FRAN~AIS est surtout employe a Hay River, Fort Smith, Inuvik et Yellowknife. 
L'ANGLAIS est utilise partout aux Territoires du Nord-Ouest. 

L'INUKTITUT est surtout employe a Yellowknife. 



Comment nous joindre 

En personne : 

Par la poste : 

5003 - 49e Rue 

Rez-de-chaussee, Edifice Laing 

Entree, Avenue Franklin 

Yellowknife NT 

Commissariat aux langues 

C.P. 1320 

Yellowknife NT XIA 2P4 

Par telephone : 867-873-7034 

1-800-661-0889 

Par telecopieur : 867-873-0357 

1-888-305-7353 


